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la dérivation des eaux, l'instauration des périmètres de
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distribution au public de l'eau destinée à la consommation

humaine , de la prise de l'eau dans l'Auvézère par

l'établissement public départemental de Clairvivre sur la

commune de Génis.
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PRÉFÈTE DE LA DORDOGNE

Direction Départementale de la Cohésion Sociale
et de la Protection des Populations 
Santé et Protection Animales
Services vétérinaires

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDCSPP/SPA-20180605-0004 FIXANT LA RÉMUNÉRATION

DES VETERINAIRES SANITAIRES

  CHARGÉS DE L’EXÉCUTION DES MESURES DE POLICE SANITAIRE 

La Préfète de la Dordogne
Chevalier de l’ordre national du Mérite,

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment les articles L.203-7 à L. 203-11  et R 203-14 ;

VU le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 modifié fixant les conditions et les modalités de règlement des
frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’État ;

VU l’arrêté ministériel du 16 février 1981 modifié relatif à la lutte contre les maladies contagieuses des
abeilles ;

VU l’arrêté ministériel du 4 décembre 1990 modifié fixant les mesures financières relatives à la police
sanitaire de l’encéphalopathie spongiforme bovine ;

VU l'arrêté ministériel du 31 décembre 1990 modifié relatif à la nomenclature des opérations de police
sanitaire telle que prévue à l'article 4 du décret 90-1032 du 19 novembre 1990 ;

VU l'arrêté ministériel du 31 décembre 1990 modifié fixant les mesures financières relatives à la
prophylaxie collective et à la police sanitaire de la leucose bovine enzootique ;

VU l’arrêté ministériel du 23 septembre 1992 modifié fixant les mesures financières relatives à la police
sanitaire de l’anémie infectieuse des équidés ;

VU l’arrêté ministériel du 23 septembre 1999 modifié établissant des mesures financières relatives à la lutte
contre les maladies réputées contagieuses des poissons ;

VU l’arrêté ministériel du 10 septembre 2001 modifié établissant des mesures financières relatives à la lutte
contre les pestes aviaires : maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l’arrêté ministériel du 27 août 2002 modifié fixant les mesures financières relatives à la lutte contre la
brucellose de suidés domestiques et sauvages en élevage ;

VU l’arrêté ministériel du 17 mars 2004 modifié fixant diverses mesures financières relatives à la lutte
contre les pestes porcines ;

VU l’arrêté ministériel du 30 septembre 2004 modifié relatif à la rémunération des vétérinaires sanitaires
pour les opérations de police sanitaire ;

VU l'arrêté ministériel du 22 mai 2006 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre la
fièvre aphteuse ;

VU l'arrêté ministériel du 3 juillet 2006 modifié fixant le taux des indemnités kilométriques prévues à
l’article 10 du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 ;

VU l’arrêté ministériel du 13 avril 2007 relatif à des mesures de gestion des cas de trichinellose chez les
porcins ;
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VU l’arrêté ministériel du 26 février 2008 relatif aux modalités de la participation financière de l’Etat à la
lutte contre les infections à Salmonella enteritidis et Salmonella typhimurium dans les troupeaux de
reproduction de l’espèce Gallus gallus en filière chair ;

VU l’arrêté ministériel du 26 février 2008 modifié, relatif aux modalités de la participation financière de
l'Etat à la lutte contre les infections à Salmonella dans les troupeaux de l'espèce Gallus gallus en filière
ponte d'œufs de consommation 

VU l’arrêté ministériel du 10 décembre 2008 modifié fixant les mesures financières relatives à la fièvre
catarrhale du mouton ;

VU l’arrêté ministériel du 17 juin 2009 modifié fixant les mesures financières relatives à la lutte contre la
brucellose bovine et à la lutte contre la tuberculose bovine et caprine ;

VU l’arrêté ministériel du 24 juillet 2009 fixant les mesures financières relatives à la police sanitaire et à la
surveillance épidémiologique des encéphalopathies spongiformes transmissibles ovines et caprines ;

VU l’arrêté ministériel du 20 août 2009 modifié fixant diverses mesures financières relatives à la lutte
contre la maladie d’Aujeszky ;

VU l’arrêté ministériel du 22 décembre 2009 modifié relatif aux modalités de la participation financière de
l’Etat à la lutte contre les infections à Salmonelle dans les troupeaux de reproduction de l’espèce Meleagris
gallopavo ;

VU l’arrêté ministériel du 21 décembre 2012 fixant le montant de l’acte médical vétérinaire mentionné à
l’article L.203-10 du Code Rural et de la Pêche Maritime ;

VU l'arrêté ministériel du 24 avril 2013 relatif à la lutte contre les infections à salmonella considérées
comme dangers sanitaires de première catégorie dans les troupeaux de poulets de chair et de dindes
d'engraissement et fixant les modalités de déclaration des salmonelles considérées comme dangers sanitaires
de deuxième catégorie dans ces troupeaux ;

VU l’arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié relatif à la définition des dangers sanitaires de première et
deuxième catégorie pour les espèces animales ;

VU l’arrêté ministériel du 10 octobre 2013 fixant les mesures financières relatives à la lutte contre la
brucellose ovine et caprine ;

VU l’arrêté ministériel du 1er décembre 2015 instituant une participation financière de l’État pour la
dépistage de la tuberculose bovine ; 

VU l’arrêté préfectoral N°24-2016-07-06-012 du 6 juillet 2016 donnant délégation de signature à M.
Frédéric PIRON, Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations dela
Dordogne ; 

VU l’arrêté préfectoral N°24-2016-07-06-013 du 6 juillet 2016 donnant délégation de signature à M.
Frédéric PIRON, Directeur de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des
Populations de la Dordogne, en matière d’ordonnancement secondaire pour la DDCSPP ;

Considérant l’avis de Monsieur le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des
Populations de la Dordogne 
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ARRETE

ARTICLE 1 - L'arrêté préfectoral n° 070109 du 28 janvier 2007 fixant la rémunération des agents chargés
de l’exécution des opérations de prophylaxie organisées et subventionnées par l’État est abrogé.

ARTICLE 2 - A compter de la date de signature du présent arrêté, la rémunération sur le budget de l'Etat,
chapitre 0206, des agents chargés de l'exécution des mesures de police sanitaire, à défaut de tarif fixé par
ailleurs par arrêté ministériel et en cas d’urgence, est fixée par le présent arrêté. Ces mesures concernent les
pathologies et les espèces animales figurant à la nomenclature des maladies réputées légalement
contagieuses, en application du Code Rural et de la Pêche Maritime et des textes susvisés.

ARTICLE 3 - La rémunération définie à l'article 2 du présent arrêté concerne uniquement des actes
exécutés sur la demande de l'administration dans le cadre de la police sanitaire ou de la protection animale :
visites, interventions sanitaires, rapports et déplacements. Les tarifs prévus par le présent arrêté s'entendent
Hors Taxes.

ARTICLE 4 – Les visites exécutées par les vétérinaires sanitaires prévues à l'article 3 du présent arrêté
comprennent, suivant le cas :

• Le recensement des animaux avec contrôle de l’identification et mise en œuvre de l’identification si
nécessaire ;

• l’examen clinique des animaux suspects et / ou des espèces sensibles ;

• les prélèvements nécessaires au diagnostic (organes, organes génitaux femelles ou enveloppes
fœtales, organes génitaux mâles, ganglions, sang, aphte ou muqueuse, système nerveux central, lait,
tête, écouvillons nasaux) le cas échéant ;

• le contrôle des réactions allergiques ; 

• la vaccination ; 

• le marquage des animaux malades et contaminés ;

• l’euthanasie d’un animal ou d’une catégorie d’animaux ;

• l’autopsie des animaux morts ou euthanasiés ;

• la prescription des mesures sanitaires à respecter et le contrôle dans l’établissement suspect, dans
les établissements épidémiologiquement liés, dans les établissements situés en zone de protection et
de surveillance ou dans les établissements infectés avant et après élimination du troupeau infecté ;

• la prescription des mesures sanitaires à respecter et le contrôle des moyens de transport ;

• le contrôle de l'exécution des mesures prescrites jusqu'à levée d'Arrêté Préfectoral portant
Déclaration d'Infection (APDI) ;

• la rédaction du rapport de visite ou du compte-rendu et l’envoi des documents nécessaires à la
Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations (DDCSPP) de la
Dordogne dans les huit jours après intervention ;

• Le recueil d’informations d’ordre épidémiologique et/ou La réalisation d’une enquête
épidémiologique ;

• l’envoi ou la remise de prélèvements à un laboratoire agréé ;

• les autres missions éventuellement demandées par l’administration

ARTICLE 5 - Les tarifs des interventions sanitaires prévues par les textes susvisés du présent arrêté,
exécutées par les vétérinaires sanitaires sont récapitulés en annexe 1 du présent arrêté, sans se substituer aux
arrêtés ministériels en vigueur. 

ARTICLE 6 - Les opérations de police sanitaire et de protection animale effectuées par les vétérinaires
sanitaires, non fixées par arrêté ministériel, sont scindées en trois catégories : grands animaux supérieurs à
250 kg (équidés, bovins adultes, camélidés, cervidés, ratites et autres grandes espèces domestiques ou
sauvages), moyens animaux (jeunes bovins, ovins, caprins, porcins, carnivores de moyennes espèces
domestiques ou sauvages), et petits animaux (poissons, oiseaux, rongeurs et carnivores de petites espèces
domestiques ou sauvages). 

Page 3 sur 4

DDCSPP - 24-2018-06-05-002 - AP_DDCSPP-SPA_20180605-0004.odt 21



Celles-ci sont rémunérées selon les tarifs fixés en annexe 2 du présent arrêté.

ARTICLE 7 - Les frais d'envoi des prélèvements sont remboursés sur la justification des sommes
effectivement engagées.

ARTICLE 8 - Les frais de déplacement des vétérinaires sanitaires sont remboursés sur la base d'indemnités
kilométriques calculées selon les mêmes modalités que celles applicables aux fonctionnaires et agents de
l'Etat conformément aux dispositions du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006.

CATEGORIES
(puissance fiscale du véhicule)

Jusqu'à 2 000 km De 2 001 à 10 000 km Au-delà de 10 000 km

De 5 CV et moins 0,25 € 0,31 € 0,18 €

De 6 et 7 CV 0,32 € 0,39 € 0,23 €

De 8 CV et plus 0,35 € 0,43 € 0,25 €

ARTICLE 9 - La rémunération du temps de déplacement est fixée à 1 / 15 AMV par kilomètre parcouru.

ARTICLE 10 - Les mémoires relatifs aux rémunérations prévues par le présent arrêté sont établis par
l'administration à l'aide des rapports et/ou comptes-rendus expédiés par les vétérinaires sanitaires à la
Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Dordogne.

ARTICLE 11 - Le présent arrêté peut faire l'objet, dans les deux mois suivant sa publication, d'un recours
gracieux auprès de madame la Préfète, d'un recours hiérarchique auprès du ministre en charge de
l’agriculture et/ou d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Bordeaux. 

ARTICLE 12 - Le Secrétaire Général de la préfecture de la Dordogne, le Directeur Général des Finances
Publiques du département de la Dordogne, le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la
Protection des Populations de la Dordogne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Fait à Périgueux, le 05 juin 2018

Pour la préfète et par délégation,

Le directeur départemental de la cohésion sociale
et de la protection des populations

Frédéric PIRON
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COMMISSION DÉPARTEMENTALE D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL
(C.D.A.C.)

Réunion du mercredi 13 juin 2018

Demande   d’autorisation d’exploitation commerciale   pour l’extension  
d’un centre commercial par création d’un point de vente à l’enseigne
CENTRAKOR sur la commune de Trélissac  .  

Réunie  le  13  juin  2018,  la  commission  départementale  d’aménagement
commercial  de  la  Dordogne  a  décidé  d’autoriser  l’exploitation  commerciale
pour l’extension d’un ensemble commercial par création d’un point de vente à
l’enseigne CENTRAKOR sur la commune de Trélissac, d’une surface de vente
totale de 2 300 m².
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PRÉFÈTE DE LA DORDOGNE 
 

 
PRÉFECTURE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

De la Nouvelle-Aquitaine 

Unité Départementale de la Dordogne 

Pôle Entreprises, Economie, Emploi – Services à la personne 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne 

COMPTOIR DES SERVICES  

Enregistré sous le numéro SAP839478781 
 

 

- Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 et suivants, D 7231-1 et suivants et R. 7232-1 et 
suivants, 
 
- Vu les articles L 7232-1-1, R 7232-16 à R 7232-18 du code du travail relatifs aux modalités de déclaration 
d’activités de services à la personne, 
 
- Vu la loi d’adaptation de la société au vieillissement (ASV) n° 2015-1776 du 28 décembre 2015, 
 
- Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne, 
 
- Vu les décrets n°2011-1132 et n°2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code 
du travail relatives au chèque emploi-service et aux services à la personne,   
 
- Vu les arrêtés du 06/07/2016 de la Préfète de la Dordogne donnant délégation de signature à la Directrice 
Régionale de la DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine et du 08/02/2018 portant subdélégation au directeur de 
l’Unité Départementale de la Dordogne et en cas d’absence ou d’empêchement aux adjoints, 
 
La Préfète de la Dordogne, et par délégation, le directeur de l’Unité Départementale de la Dordogne, 
 
Donne récépissé à Madame Myriam BLAUDY présidente de la société par action simplifiée COMPTOIR 
DES SERVICES dont le siège social est situé 42 bis route de pommier 24660 SANILHAC,  
 
D’une déclaration d’activité de services à la personne déposée auprès de l’Unité départementale de la 
Dordogne en date du 17 mai 2018, 
 
Cette déclaration est conforme à l’article R 7232-17 du code du travail. 
 

Le présent récépissé est enregistré sous le numéro SAP839478781 au nom de la SAS COMPTOIR DES 
SERVICES  sans limitation de durée, pour les activités suivantes relevant du seul régime de la déclaration, à 
l’exclusion de toute autre, et exercées en mode prestataire : 
 

- Maintenance et vigilance temporaires de résidence 
- Assistance administrative à domicile 
- Livraison de courses à domicile 
- Accompagnement des enfants de plus de 3 ans 
- Collecte et livraison de linge repassé 
- Entretien de la maison et travaux ménagers 
- Petits travaux de jardinage 
- Travaux de petit bricolage 
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TOUTE MODIFICATION CONCERNANT LA PERSONNE MORALE OU L’ENTREPRISE 
INDIVIDUELLE DECLAREE OU L’ACTIVITE DECLAREE DEVRA FAIRE L’OBJET D’UNE 
DECLARATION MODIFICATIVE AUPRES DE L’UNITE DEPARTEMENTALE DE LA 
DORDOGNE. 
 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif  (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l’article 
R 7232-18 du code du travail. 
 
Le récépissé de la déclaration de services à la personne peut être retiré à la personne morale ou l’entreprise 
individuelle dans les conditions fixées aux articles R 7232-20 à R 7232-22 du code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat en Dordogne en 
application de l’article R 7232-18 du code du travail. 

Fait à Périgueux le 6 juin 2018 
Par délégation de la Préfète,  

Et par subdélégation de la Direccte, 
La Directrice adjointe 

 Joëlle JACQUEMENT 
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